
OSP - CESSATIONS DE GARANTIE

LOI DU 2 JANVIER 1970 - DECRET
D’APPLICATION N° 72-678 DU 20

JUILLET 1972 - ARTICLES 44
QBE FRANCE, sis Etoile Saint-Honoré
– 21 Rue Balzac – 75406 Paris Cedex
08 (RCS Paris 414 108 708), succursale
de QBE Insurance (Europe) Limited,
Plantation Place dont le siège social est à
30 Fenchurch Street, London EC3M 3BD,
fait savoir que, la garantie !nancière dont
béné!ciait la :

CHAPPUIS CONSEIL SAS
29 rue Boulard

75014 PARIS - RCS: 532 983 202

depuis le 8 juillet 2011 pour ses activités
de : GESTION IMMOBILIERE cessera
de porter effet trois jours francs après
publication du présent avis. Les créances
éventuelles se rapportant à ces opérations
devront être produites dans les trois mois
de cette insertion à l’adresse de l’Etablis-
sement garant sis Etoile Saint-Honoré – 21
Rue Balzac – 75406 Paris Cedex 08.
Il est précisé qu’il s’agit de créances éven-
tuelles et que le présent avis ne préjuge en
rien du paiement ou du non-paiement des
sommes dues et ne peut en aucune façon
mettre en cause la solvabilité ou l’honora-
bilité de la SAS CHAPPUIS CONSEIL.

LOI DU 2 JANVIER 1970 - DECRET
D’APPLICATION N° 72-678 DU 20

JUILLET 1972 - ARTICLES 44
QBE FRANCE, sis Etoile Saint-Honoré
– 21 Rue Balzac – 75406 Paris Cedex
08 (RCS Paris 414 108 708), succursale
de QBE Insurance (Europe) Limited,
Plantation Place dont le siège social est à
30 Fenchurch Street, London EC3M 3BD,
fait savoir que, la garantie !nancière dont
béné!ciait la :

S N ATELLA IMMO SARL
1, Rond Point du Centre - 77730 SAACY

SUR MARNE - SIREN : 441 774 874
depuis le 1er janvier 2004 pour ses activités
de :TRANSACTIONS SUR IMMEUBLES
ET FONDS DE COMMERCE cessera
de porter effet trois jours francs après
publication du présent avis. Les créances
éventuelles se rapportant à ces opérations
devront être produites dans les trois mois
de cette insertion à l’adresse de l’Etablis-
sement garant sis Etoile Saint-Honoré – 21
Rue Balzac – 75406 Paris Cedex 08.
Il est précisé qu’il s’agit de créances éven-
tuelles et que le présent avis ne préjuge en
rien du paiement ou du non-paiement des
sommes dues et ne peut en aucune façon
mettre en cause la solvabilité ou l’honora-
bilité de la SARL S N ATELLA IMMO.

société

C’est le nouveau mot à la
mode dans les cercles de la
politique de la ville.

Empowerment. Depuis quelques
mois, travailleurs sociaux, associa-
tifs, professionnels de la politique
de la ville, élus, ne jurent plus que
par ce terme venu d’outre-Atlanti-
que. Leministrede la ville François
Lamys’enestemparéennommant
àlacoprésidenced’unemissionsur
la participation des habitants la
sociologue Marie-Hélène Bacqué,
spécialistede l’«empowerment».

Conscient que sa concertation
sur la réforme de la géographie
prioritaireou l’installationdenou-
veaux contrats de ville ne suffi-
raient pas à redonner du souffle à
unepolitique de la ville en bout de
course, le ministre a décidé d’inté-
grer ce nouvel outil et ainsi d’affi-
cher une politique de gauche qui
necoûtepas très cher.

L’empowerment semble deve-
nulenouvelhorizondelapolitique
dans les quartiers. Il a fait l’objet
d’un colloque de l’Ecole nationale
des travaux publics en 2012. Il fut
au cœur de la contribution de Jac-
ques Donzelot sur les banlieues
pour TerraNova, durant la campa-
gne présidentielle. Le réseau Ama-
deus des directeurs de la politique
de la ville a mis en place unemis-
sion pour collecter les expériences
françaises. Même le très sérieux
Conseil d’analyse stratégique s’est
penchésur le sujet enseptembre.

L’empowermentn’a pas de tra-
duction adéquate – sinon le néolo-
gisme québécois «capacitation».
VenuedescitésdeChicagodans les
années1930,repriseparlesmouve-
ments noirs et féministes dans les
années 1970 puis par la campagne
d’Obama en 2008, l’expression
désigne le processus qui permet
auxindividusdeprendreconscien-
ce de leur capacité d’agir et d’accé-
deràplusdepouvoir.Devantlesen-
timentd’échec ressenti tantpar les
administrations ou les responsa-
bles de projets, l’envie de renou-
veau est patente. Les travailleurs
sociauxs’interrogent sur leurutili-
téetcherchentd’autresformesd’in-
terventions. «On est au bout d’un
cycle, celui où on imposait par le
haut les politiques et projets aux

habitantsdescités. Il faut revitaliser
et accompagner les dynamiques
autonomes citoyennes», dit Isa-
belle Fouché, coordinatrice du col-
lectifPouvoird’agir.

Quant aux associations, voilà
des années qu’elles travaillent cha-
cunedansleurcoinetaspirentàfai-
re entendre autrement la voix des
habitants. Elles sont la preuve
qu’existeunpotentielconsidérable
dans les quartiers et elles deman-
dent à ce qu’il soit reconnu. «Beau-
couppartagent cette idée de redon-
ner de l’initiative et de repolitiser le
débat dans les quartiers», constate
MmeBacqué,quicopublieavecCaro-
le Biewener L’Empowerment, une
pratique émancipatrice (La Décou-
verte, 160p., 16 ¤), où elle explique
comment «rendre une voix et du
pouvoirauxsans-voix».

Les expériences hexagonales
sontencorepeunombreuses.Alors
chercheurs et institutionnels scru-
tent la moindre action citoyenne
dans lesquartiers.Commelamobi-
lisation d’habitants de Saint-Ouen
(Seine-Saint-Denis)pour faire recu-
lerletraficdedrogue.Oucecollectif
d’habitantsde la Coudraie, à Poissy
(Yvelines), qui a réussi à infléchir le
projetderénovationde lacité.

Autant d’initiatives qui permet-
tentauxhabitantsdesefaireenten-
dre et de prendre confiance en leur
forcecollective.Enclair,deconstrui-

reune consciencede quartier com-
meonparledeconsciencedeclasse.
Dansleurrécentopus,Refairelacité
(Seuil-La République des idées, 128
p., 11,80 ¤), les sociologues Didier
Lapeyronnie et Michel Kokoreff
assurentqu’ilyaurgenceà«favori-
ser la constitution de collectifs s’éri-
geant en interlocuteurs incontour-
nablesetavisés».

L’affaire n’est pas si simple dans
un pays au fonctionnement politi-
que centralisé, universaliste et
construit autour de la puissance
publique.Lesmaigres tentativesde
démocratieparticipative,leséchecs
patents de consultation citoyenne
dans les villes comme la suspicion
envers tout début de mouvement
d’organisation en communauté
ont montré que les institutions et
les élus sont peu enclins à partager
leurpouvoir.

Ilpeutparaîtreencorepluséton-
nant de l’invoquer au sujet de la
politique de la ville : la gestion des
quartiersadonnédepuistrenteans
unsystèmeconstruitd’enhautpar
lestechniciensdelavilleetlespoliti-
quessansaucune interactionréelle
avec les habitants des quartiers
visés. «On n’en peut plus de cette
pseudoconcertation organisée tou-
jours selon le même schéma – trois
réunions,unPowerPointet toujours
les dix mêmes habitants à qui on
demandeunavis sur unprojet déjà
ficelé», assure David Bodinier, de
l’AlliancecitoyenneàGrenoble.

«Depuis le début des années
1980, au lieu de faire de la place à
ces quartiersdans la viedémocrati-
que, c’est un véritable agenda anti-
empowerment qui s’estmis en pla-
ce à la faveur de l’institutionnalisa-
tion de la politique de la ville »,
constateThomasKirszbaum,cher-
cheurassociéà l’ENSdeCachan.

L’importation de l’empower-
mentpourrait donner, selonqui le
pilote, des choses aussi diverses
qu’une participation citoyenne
amélioréedonnantunpeudelégiti-
mité aux institutions locales, une
cogestion des problèmes publics
ou un véritable contre-pouvoir
indépendant.M.Lamysaitqu’ilest
attendu sur ce dossier. Sur le ter-
rain, beaucoup sont sceptiques.
Avec une demande qui revient en
boucle : «On attend enfin de voir
reconnaître les habitants des quar-
tiersnoncommedesciblespassives,
mais commedes acteurs.» p

Sylvia Zappi

Aprèsunmois dedébat, la
concertationsur la réformede la
politiquede la ville s’est achevée
le31janvier sur une sériedepis-
tesde travail. Pour répondre à la
demandede resserrementde la
géographieprioritaire enban-
lieue, lesmembresde laconsulta-
tionontdéfini des«territoires
cibles»qui seraient les quartiers
prioritairesoù se concentreront
lesmoyens.Dequelque
2500quartiers classés enCUCS
(contratsurbainsde cohésion
sociale) et 700ZUS (zonesurbai-
nes sensibles), le redéploiement
ciblerait entre500et 1200 terri-

toireséligibles. Les autres, appe-
lés«territoiresde veille», sorti-
rontprogressivementdudisposi-
tif sur un, deuxou trois ans. Les
critères retenus changent: c’est
sur labasedu revenudeshabi-
tants, du tauxdechômageetde
laproportionde jeunesquepour-
rait se définir la nouvelle géogra-
phieprioritaire.Auparavant, les
ZUSétaientdéfinies par lapré-
senceounond’emplois et la
concentrationdegrandsensem-
bleset d’habitatsdégradés. Le
ministreFrançois Lamydévoilera
sa réforme lorsducomité intermi-
nistériel sur la ville le 19février.

«Onestauboutd’un
cycle,celuioùon

imposaitparlehaut
lesprojetsaux

habitantsdescités»
Isabelle Fouché

collectif Pouvoir d’agir

AGrenoble,bâtiruncontre-pouvoirpoursefaireentendre

Vers un resserrement des zones prioritaires

Mathieu, étudiant congolais, Joëlle, aide-soignante, et Nacera (à droite), trésorière d’uneassociation, font partie duprojet d’empowerment lancé àGrenoble. SYLVAIN FRAPPAT POUR «LE MONDE»

L’«empowerment»,nouvelhorizondelapolitiquedelaville
LeministreFrançoisLamys’estemparédececonceptvenudesEtats-Unisquiviseàredonnerauxhabitantsdescitéspopulairesunecapacitéàagir

Reportage

Grenoble
Envoyée spéciale

Ils sont apparus tels desovnis au
pieddes tours grenobloises de la
Villeneuve,deMistral ou celles
d’Echirolles.Débarquésde la
régionparisienneoudeMarseille,
ils ont joué les démarcheurs au
pieddes immeubles, s’enquérant
de l’ambiancedans la cité, annon-
çant leur envie de lui redonnervie
et d’aider ses habitants à s’organi-
ser pour se faire entendre.

Huit trentenaires –travailleur
social, techniciende la politique
de la ville, éducateur spécialisé,
directeurde centre social– qui
n’enpouvaientplus de servir les
pansements sociaux sans espoir
de changer les choses, ontdécidé
de tout plaquer et de lancer leur
projetd’empowerment : espace
pourdes communautés ethabi-
tants organisés (ECHO) fut lancé
en septembre2010.

Leur idée estde s’immergerau
milieudeshabitantsdeplusieurs
citéspopulairesgrenobloises,un
peuà l’imagedesprêtres-ouvriers
desannées 1960.Mais avecun
objectifpluspolitique, celuide
construireunréseaumilitant capa-
bledemenerdes campagnesetde
constitueruncontre-pouvoir face
à lamunicipalité, auxbailleurs
sociauxet autres institutions
intervenantdans les quartiers.

Ces jeunesnouveauxmili-
tants, non encartés, juste énervés
par ce potentiel d’initiativesnon
utilisé dans les quartiers populai-
res, veulent faire jaillir ce «pou-
voir d’agir» théorisépar le sociolo-
gue américainSaulAlinsky et tes-
té dansdes citésnoires deChicago
dans les années 1930. Ils s’appel-
lent entre euxdes «tisseurs de
colère», créateurs d’une toile de
solidarités latentes quine deman-
daient qu’à être réveillées.

«Formidable confiance»
Les trois salariés de l’associa-

tion – financée, entre autres, par
la FondationAbbé-Pierre, la Fon-
dationpour le progrès de l’hom-
me et la Fondation de France –
sont partis à la pêche aux leaders
potentiels, repérant les grandes
gueules, les responsables d’asso-
ciations, d’amicales de locataires
ou les têtes de réseau informels.
Ils les ont ensuite formés, organi-
sant des petits séminaires desti-
nés à leur apprendre lesmétho-
des d’organisation, de stratégie
d’actions collectives et de négo-
ciation.

Shéhérazademilite à l’associa-
tiondes résidentsdes Castelles et
s’échinaitdepuis trop longtemps
à se faire entendredubailleur
social.Houdaet Joëlle sont délé-
guéesdeparentsd’élèvesdans
l’écoledesButtesqui a brûlé en
juin2012 et se battaientpour sa
reconstruction.Mathieu, prési-

dentde l’AssociationdesCongo-
lais de France tentait envainde
faire changer les pratiquesde
l’université à l’égarddes étudiants
non communautaires. Tous trop
isolés ou trop impuissantsont été
«réveillés»par les jeunesd’ECHO.
«Jen’aurais jamais pensé que je
pouvais éplucher des comptes
d’une société, repérer les abus et
exigerune baisse des chargesau
bailleur», assure Shéhérazade,
jeune femme rondeau visagevoi-
lé.«Interpeller lemaire, je n’aurais
jamaisosé.Mais à plusieurs, avec
unedemandeprécise, on se sent
entendus», remarqueHouda.
«Avec les déléguésdes autres éco-
les, on se sent plus fort, lamairie
nous écoute plus et les travauxde
réfectionde l’école ont été accélé-
rés», renchérit Joëlle, aide-
soignantede 50 ans.

Naceraétait déjàune figure
dans sonquartier d’Echirolles
mais elle s’épuisait à «gueuler seu-
le»dans les réunionsducomité
dequartier. Avec l’aided’ECHO,
elle saitmaintenant comment se
coordonneravec d’autres associa-
tionset forcer lamairie à ouvrir

desnégociations: «Onyvaà cin-
quante et ça change tout! Les élus
ne réagissentpas pareil», assure
cette chef d’entreprisedenettoya-
ge.

Aucours d’undîner de galaoù
sepressaient tous les officiels,
Mathieuamontéune action sym-
bolique, organisantune file d’at-
tentepour accéder au buffet,
expliquantque c’est ainsi que les
étudiants étrangers sont
accueillis pour faire valoir leurs
droits.«Çam’adonnéune formi-
dable confiance. Je saismainte-
nant commentmettre des bâtons
dans les rouespour ensuite pou-
voir ouvrir unenégociation», clai-
ronne cet étudiant endroit de la
RépubliqueduCongo.

Leprojet a donnénaissance
début janvier à unnouveau
réseauassociatif, l’Alliance
citoyenne,qui regroupeplusde
300adhérents.Une réussitequi
vaut aux jeunesd’ECHOd’être les
premiersà être visitésparMoha-
medMechmacheetMarie-Hélène
Bacquépour leurmission sur la
participationcitoyenne.p
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